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n° 94 769 du 10 janvier 2013

dans l’affaire X / V

En cause : X

ayant élu domicile : X

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA Ve CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 31 août 2012 par X, qui déclare être de nationalité guinéenne, contre la

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 30 juillet 2012.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 20 novembre 2012.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me Y. MANZILA NGONGO KAHUM

loco Me C. KAYEMBE MBAYI, avocat, et A. JOLY, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité guinéenne, d’origine ethnique malinké et de

religion musulmane. Vous êtes originaire de Conakry.

Vous invoquez les problèmes suivants à l’appui de votre demande d’asile.

A la fin du mois d’août 2010, votre père vous a annoncé que vous deviez quitter l’école et qu’il vous

avait donné en mariage.
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Le 5 septembre 2010, votre mariage a été célébré et vous avez été emmenée chez votre mari. Ce

dernier vous a régulièrement droguée et violée. Le 26 septembre 2010, vous vous êtes enfuie et vous

êtes retournée chez vos parents pour leur expliquer ce que vous subissiez chez votre mari. Votre père

vous a battue ainsi que votre maman et vous a renvoyée chez votre mari. Votre maman et vous, vous

êtes rendue chez votre tante paternelle mais cette dernière n’a pas voulu vous aider et vous a

raccompagnée chez votre mari.

Vous êtes restée chez votre mari jusqu’au 1er novembre 2010, jour où vous avez à nouveau eu la

possibilité de vous enfuir chez votre petit ami. Trois jours plus tard, votre papa et vos frères sont venus

menacer votre petit ami. Vous êtes donc partie chez un ami de ce dernier où vous êtes restée jusqu’à

votre départ du pays le 24 novembre 2010. Vous êtes arrivée en Belgique le lendemain et avez introduit

une demande d’asile le jour-même.

Suite à votre départ, votre petit ami a été battu par des hommes engagés par votre mari et est décédé

des suites d’un empoisonnement en janvier 2012.

Votre maman a également été battue et s’est rendue à Bamako où elle est décédée le 3 avril 2012 des

suites de son épaule cassée.

A l’appui de votre demande d’asile, vous invoquez non seulement la crainte d’être renvoyée chez le

mari avec lequel vous avez été mariée de force mais également que ce dernier et votre père vous

imposent une réexcision pour éviter que vous le quittiez ou à nouveau et que votre enfant vous soit

enlevé pour vous punir d’avoir quitté votre mari.

B. Motivation

Après analyse de vos déclarations, le Commissariat général considère qu’il n’est pas possible de vous

reconnaître la qualité de réfugié au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour les

mêmes raisons, vos déclarations ne permettent pas non plus de conclure à l’existence, dans votre chef,

d’un risque réel de subir des atteintes graves visées par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur

les étrangers.

En effet, nous avons relevé des contradictions et incohérences importantes dans vos déclarations qui

entachent gravement la crédibilité de vos récits et ne nous permettent pas de tenir les faits invoqués

pour avérés.

Ainsi, vous avez déclaré dans un premier temps avoir été scolarisée Yimbayah (voir questionnaire

CGRA, point 10) puis ensuite au lycée de Coleah et au lycée 2 octobre qui ne portent pas d’autre nom

(voir p.3 et 4 du rapport d’audition du 21/06/2012). Confrontée à cette contradiction, vous avez

simplement répondu que vous avez tout mélangé et que vous ne vous souvenez pas avoir dit cela (voir

p.4 du rapport d’audition du 21/06/2012). Notons cependant que votre réponse au questionnaire CGRA

est sans équivoque.

Egalement, vous avez déclaré dans un premier temps que votre père a décidé que vous deviez arrêter

l’école début novembre 2010 après un mois de cours (voir p.4 du rapport d’audition du 5/06/2012).

Ensuite, vous avez déclaré que votre père vous a interdit de retourner à l’école fin août 2010, précisant

que vous deviez commencer les cours en octobre 2010 mais que vous n’avez pas pu (voir p.3, 4, 5, 7

du rapport d’audition du 21/06/2012). Confrontée à cette contradiction, vous déclarez que le mariage a

eu lieu le 5 septembre 2010 et que depuis ce jour-là, vous n’êtes pas retournée à l’école. Or, cela

n’explique nullement la contradiction importante dans vos déclarations qui porte sur le moment où vos

problèmes ont commencé et votre vie a radicalement changé.

Ensuite, vous avez affirmez dans un premier temps que ce n’est pas votre père qui a choisi votre mari

mais ce dernier qui a demandé votre main à votre père (voir p.26 du rapport d’audition du 5/06/2012).

Ensuite, vous avez déclaré ignorer si votre mari a demandé votre main ou si c’est ce dernier qui a

demandé votre main (voir p.9 du rapport d’audition du 21/06/2012). Cette contradiction relevée lors de

l’analyse de votre dossier est importante puisqu’elle porte sur la manière dont votre mari a été choisi.

De plus, interrogée sur les démarches que vous avez entreprises pour échapper à ce mariage qu’on

essayait de vous imposer, vous déclarez que vous avez été parler à votre maman et votre oncle

paternel qui n’ont rien fait et que vous avez continué vos activités parce que vous ne croyiez pas à ce
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que votre père vous avait dit. Vous ajoutez que si vous aviez su qu’il était sérieux, vous auriez peut-être

essayé de fuir avant le mariage (voir p.8, 18 du rapport d’audition du 21/06/2012). Cependant, lorsque le

jour de votre mariage, vos tantes maternelles sont arrivées pour préparer le mariage ainsi que le DJ,

vous êtes restée dans la chambre de votre maman pour regarder un film (voir p.11 du rapport d’audition

du 21/06/2012). Interrogée sur les raisons pour lesquelles vous n’avez pas fui quand vous avez compris

que le mariage allait avoir lieu, vous répondez seulement que vous ne savez pas, que peut-être vous

n’avez pas eu le courage (voir p.19 du rapport d’audition du 21/06/2012). Relevons que votre réponse

n’explique nullement votre comportement qui n’est pas du tout cohérent avec celui d’une personne qui

affirme être opposée à ce mariage et quitte finalement son pays pour cette raison.

De même, vous affirmez dans un premier temps que vous n’avez pas eu l’occasion de vous enfuir de

chez votre mari avant le 26 septembre 2010 (voir p.18 du rapport d’audition du 5/06/2012). Cependant,

par après, vous déclarez que vous êtes régulièrement sortie entre votre mariage et le 26 septembre

pour aller voir vos soeurs, vos copines et votre petit ami que vous avez eu l’occasion de voir une dizaine

de fois (voir p.15 du rapport d’audition du 21/06/2012). Relevons dans un premier temps que vos

déclarations sont tout à fait contradictoires sur un fait essentiel de votre récit, à savoir la possibilité de

sortir ou non de chez votre mari. Ensuite, relevons que votre comportement est tout à fait incompatible

avec celui d’une personne qui déclare subir régulièrement des persécutions dans le cadre d’un mariage

forcé. A cet égard, interrogée sur les raisons pour lesquelles vous n’avez pas fui plus tôt un mari qui,

selon vos déclarations, vous drogue et vous viole alors que vous en avez eu l’occasion à de

nombreuses reprises pendant vingt jours, vous répondez que c’est peut-être parce que vous n’en avez

pas eu l’occasion et parce que vous ne saviez pas où aller (voir p.19 du rapport d’audition du

21/06/2012). Votre réponse ne justifie pas votre comportement étant donné que vous avez eu de

nombreuses occasions de fuir le domicile de votre époux et que vous avez finalement été chez vos

parents et enfin chez votre petit ami avant de quitter le pays.

Ensuite, concernant les problèmes que votre petit ami a rencontrés suite à votre départ, vous déclarez

dans un premier temps qu’il a été battu et hospitalisé à l’hôpital Donka où vos soeurs ont été le voir puis

qu’il a été empoisonné et il est décédé chez lui en janvier 2012 (p.12 et 21 du rapport d’audition du

5/06/2012). Ensuite, vous avez déclaré qu’il avait été hospitalisé à l’hôpital Ignace Deen après avoir été

battu, où votre cousin travaille, et qu’il est décédé non pas chez lui mais à l’hôpital Donka après avoir

été hospitalisé (vor p.23 du rapport d’audition du 21/06/2012).

Enfin, vous déclarez dans un premier temps que, suite à votre fuite, votre maman a été battue par votre

père, qu’elle a eu l’épaule cassée, qu’elle est partie se soigner à Bamako mais que faute d’argent pour

payer les soins médicaux, elle est décédée (voir p.17 du rapport d’audition du 5/06/2012). Ensuite, vous

avez déclaré que suite à son épaule cassée, il y a des mouvements qu’elle ne pouvait plus faire et

qu’elle avait le palludisme (voir p.21 du rapport d’audition du21/06/2012). Or, vous aviez déclaré

précédemment qu’elle n’avait pas d’autre maladie que l’épaule cassée (voir p.17 du rapport d’audition

du 5/06/2012).

Ces nombreuses et importantes contradictions et incohérences portant sur l’ensemble de votre récit et

non seulement sur les problèmes que vous auriez personnellement rencontrés dans la cadre d’un

mariage forcé mais également sur les problèmes rencontrés par votre petit ami et votre maman auraient

rencontrés après avoir fui ce mariage nous permettent de remettre en cause la crédibilité de l’ensemble

de vos déclarations et nous permettent de considérer que vous n’avez pas vécu les faits tels que vous

les avez relatés.

Au vu de ces éléments, le Commissariat général n’est nullement convaincu que vous ayez été soumise

à un mariage contre votre gré dans votre pays.

Par ailleurs, vous invoquez également la crainte d’être à nouveau excisée et d’être séparée de votre

enfant en tant que représailles de la part de votre père et votre mari parce que vous avez quitté ce

mariage forcé. Dans la mesure où ces craintes s’inscrivent uniquement dans le cadre du mariage qui a

été remis en cause par le Commissariat, ces craintes ne sont pas jugées crédibles.

En raison des éléments relevés ci-dessus, vous n’êtes pas parvenue à convaincre le Commissariat

général qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève.

Dans la mesure où les faits que vous invoquez pour vous voir reconnaître la qualité de réfugié

manquent de crédibilité, le Commissariat général n’aperçoit aucun élément susceptible d’établir, sur la

base de ces mêmes faits, qu’il existerait de sérieux motifs de croire qu’en cas de retour dans votre pays
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d’origine, vous encourrez un risque réel de subir des atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire. Par ailleurs, le Commissariat général n’aperçoit dans vos déclarations aucune

autre indication de l’existence de sérieux motifs de croire que vous seriez exposée, en cas de retour au

pays, à un risque tel que mentionné ci-dessus.

En ce qui concerne la situation générale, les différentes sources d’information consultées s’accordent à

dire que depuis la victoire d’Alpha Condé aux élections présidentielles de 2010, la situation sécuritaire

s’est améliorée, même si des tensions politiques sont toujours palpables. Le blocage du dialogue entre

le gouvernement et certains partis politiques d’opposition en est la parfaite illustration. Il faut également

rappeler les violations des droits de l’homme commises par les forces de sécurité guinéennes, à

l’occasion de manifestations à caractère politique. La Guinée a donc été confrontée en 2011 à des

tensions internes, des actes isolés et sporadiques de violence et autres actes analogues. Il appartient

désormais aux différents acteurs politiques de faire en sorte que toutes les conditions soient réunies

pour achever la période de transition et permettre la tenue des élections législatives dans un climat

apaisé. Les prochains mois seront donc décisifs pour l’avenir du pays.

L’article 48/4 §2 de la loi du 15 décembre 1980 dispose que des menaces graves contre la vie ou la

personne d’un civil, en raison d’une violence aveugle s’inscrivant dans le cadre d’un conflit armé interne

ou international peuvent être considérées comme une atteinte grave pouvant donner lieu à l’octroi du

statut de protection subsidiaire. Il ressort des informations susmentionnées que la Guinée n’est pas

confrontée à une situation de violence aveugle et il convient également de relever qu’il n’existe aucune

opposition armée dans le pays. A la lumière de l’ensemble de ces éléments, il n’existe pas actuellement

en Guinée de conflit armé ou de situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2.

Vous avez déposé à l’appui de votre demande d’asile une attestation médicale laquelle indique que

vous avez subi une excision de type 1 (dossier administratif, Documents, pièce 1) et une attestation

médicale laquelle indique que vous souffrez d’Hépatite B (dossier administratif, Documents, pièce 2).

Cependant, dans la mesure où ces faits n’ont nullement été remis en doute dans le cadre de la présente

décision, ces documents ne permettent pas de modifier le sens de la présente décision.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1 Dans sa requête introductive d’instance, la partie requérante confirme les faits tels qu’exposés dans

la décision entreprise.

2.2 Elle invoque la violation de l’article 1er section A, § 2, de la Convention de Genève du 28 juillet 1951

tel que modifié par l’article 1er, § 2 de son protocole additionnel du 31 janvier 1967, relatifs au statut des

réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève »), de l’article 3 de la Convention européenne

de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 novembre

1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme »), des articles 48/3, 48/4

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement

des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29

juillet 1991 sur la motivation formelle des actes administratifs. Elle invoque également la violation du

principe de bonne administration et du principe général selon lequel l’autorité administrative est tenue de

statuer en prenant connaissance de tous les éléments de la cause. Elle se prévaut en outre d’une

motivation insuffisante ou contradictoire et dès lors de l’absence de motifs légalement admissible. Elle

fait enfin état d’une erreur manifeste d’appréciation ainsi que d’un excès de pouvoir dans le chef du

Commissaire général.

2.3 Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision entreprise au regard des

circonstances particulières de la cause et sollicite l’octroi du bénéfice du doute.

2.4 En conclusion, la partie requérante demande au Conseil de réformer la décision entreprise et

reconnaître la qualité de réfugié à la requérante.
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3. Question préalable

S’agissant de l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de

l'Homme en cas de renvoi de la partie requérante dans son pays d’origine, le Conseil rappelle que le

champ d’application de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est similaire à

celui de l'article 1er, section A, § 2 de la Convention de Genève et identique à celui de l’article 48/4, § 2,

b, de la loi du 15 décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la même loi,

une éventuelle violation de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l'Homme est donc

examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances d’asile du bien-fondé de la

demande d’asile. Cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de développement séparé.

4. Les motifs de la décision attaquée

La décision attaquée refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire en raison du manque de crédibilité de son récit. Elle relève à cet effet

des contradictions et incohérences dans les déclarations successives de la requérante quant aux

problèmes qu’elle aurait rencontrés dans le cadre du mariage forcé dont elle déclare avoir été victime et

quant aux problèmes rencontrés par sa mère et son petit ami suite à sa fuite du domicile conjugal. Elle

reproche particulièrement à la requérante, au vu de la liberté de mouvement dont elle disposait, de

n’avoir manifesté que peu d’empressement à fuir le domicile conjugal au sein duquel elle était

continuellement maltraitée. Elle estime par ailleurs que la crainte de la requérante d’être à nouveau

excisée et d’être séparée de son enfant en guise de représailles manque de fondement en ce que le

mariage forcé dont elle se prévaut n’est pas établi. Elle constate que les documents déposés ne

permettent de rétablir la crédibilité du récit de la requérante. Elle note enfin qu’il ressort des informations

présentes au dossier administratif qu’« il n’existe pas actuellement en Guinée de conflit armé ou de

situation de violence aveugle au sens de l’article 48/4, §2 » de la loi du 15 décembre 1980.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de réfugié.

5.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme

«réfugié » s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race,

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne

veut se réclamer de la protection de ce pays ».

5.2 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche,

en réalité, au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit

à l’appui de la demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de droit selon

lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des

demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève,

1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il

n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit

effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.

5.3 L’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint, par conséquent, pas à démontrer

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était

renvoyé dans son pays d’origine.

5.4 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En relevant les

contradictions et incohérences émaillant les déclarations successives de la requérante sur les points

centraux de son récit et en soulignant le peu d’empressement manifesté par celle-ci à quitter le domicile

conjugal, le Commissaire général expose à suffisance les raisons pour lesquelles la requérante n’a pas

établi qu’elle craint d’être persécutée en cas de retour dans son pays d’origine.
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5.5 Le Conseil se rallie aux motifs de l’acte attaqué et estime que ceux-ci se vérifient à la lecture du

dossier administratif et sont pertinents. Ces motifs ne sont pas valablement rencontrés en termes de

requête laquelle se contente tantôt de réaffirmer les faits tels qu’ils sont allégués par la requérante,

tantôt d’avancer des explications factuelles ou contextuelles qui en l’occurrence, ne convainquent pas le

Conseil.

5.6 En effet, la partie requérante avance que la requérante a vécu dans un environnement perturbé, où

le poids de la tradition primait sur les études ; que la requérante ne pouvait envisager facilement la fuite

en raison du poids de la culture et des traditions ; qu’en tant que victime de violences conjugales, la

requérante était conditionnée à supporter les sévices pendant très longtemps avant de réagir. Elle

soutient en outre que le fait que la partie défenderesse ne se soit pas penchée sur le déroulement du

mariage forcé implique une tacite reconnaissance de son caractère établi. Elle estime par ailleurs que la

partie défenderesse ne peut fonder sa décision de rejet sur les informations dites « objectives »

concernant le mariage forcée en Guinée « puisqu’elles portent en elles, et ce à chaque argument, une

implication formelle de la preuve contraire, laquelle preuve contraire annule automatiquement le postulat

émis par la partie [défenderesse] ».

Le Conseil estime que l’argumentation ci-avancée tend uniquement à éluder les nombreuses

divergences et incohérences dans les propos successifs de la requérante. Il considère en outre que le

peu d’empressement de la requérante à quitter le foyer conjugal dénote une absence de crainte de

persécution dans son chef. Il constate par ailleurs que bien que la partie défenderesse ne se soit pas

prononcée, dans la décision entreprise, sur le déroulement du mariage forcé allégué par la requérante, il

met en cause l’ensemble des déclarations de celle-ci et, partant, le déroulement dudit mariage. Il

observe enfin que la partie défenderesse ne fonde nullement la décision entreprise sur des informations

« objectives » relatives au mariage forcé en Guinée mais bien sur l’inconsistance et le caractère

contradictoire des déclarations de la requérante quant aux éléments fondamentaux de son récit.

5.7 En réponse à l’argument de la partie requérante sollicitant le bénéfice du doute, le Conseil rappelle

que, si certes le HCR recommande de l’accorder aux demandeurs qui sont dans l’impossibilité

d’administrer la preuve de leurs déclarations, cette recommandation ne trouve à s’appliquer que lorsque

leur récit paraît crédible (HCR, Guide des procédures et critères, p. 51, § 196, dernière phrase). Aussi,

l’article 57/7 ter de la loi du 15 décembre 1980 explicite les conditions dans lesquelles le bénéfice du

doute peut être accordé, notamment si : « a) le demandeur s'est réellement efforcé d'étayer sa

demande ; b) {…} et une explication satisfaisante a été fournie quant à l'absence d'autres éléments

probants ; c) les déclarations du demandeur sont jugées cohérentes et plausibles ; {…} ; e) la crédibilité

générale du demandeur a pu être établie ». Le Conseil estime qu’en l’espèce, ces conditions ne sont

manifestement pas remplies en ce qui concerne les persécutions alléguées, comme il ressort des

développements qui précèdent.

5.8 Les documents présentés au dossier administratif ont été valablement examinés par le

Commissaire général dans la décision entreprise. En effet, si les certificats médicaux déposés au

dossier administratif attestent, d’une part, des mutilations génitales féminines dont a été victime la

requérante dans son pays d’origine et, d’autre part, de la maladie dont elle souffre, ils n’entrainent

néanmoins aucune conséquence quant à l’établissement des faits, notamment l’existence d’un mariage

forcé dans le chef de la requérante ni quant à l’existence dans son chef d’une crainte fondée de

persécution en cas de retour dans son pays.

5.9 Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’avance pas d’argument convaincant qui permette de

soutenir sa critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé

sa décision, a violé les dispositions légales et les principes de droit visés au moyen ou a commis une

erreur manifeste d’appréciation ainsi qu’un excès de pouvoir ; le Commissaire général a, au contraire,

exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que la partie requérante n’a

établi ni la réalité des faits invoqués, ni le bien-fondé des craintes alléguées.

5.10 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, relatif au

statut de protection subsidiaire
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6.1 L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que le « statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut bénéficier de l’article

9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays d’origine

(…), il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées au § 2 […] ». Selon le paragraphe 2

de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980, « sont considérés comme atteintes graves :

a) la peine de mort ou l’exécution ; ou

b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays

d’origine ; ou

c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en raison d’une violence aveugle en cas de

conflit armé interne ou international ».

6.2 La partie requérante conteste l’analyse de la décision entreprise concernant la protection subsidiaire

mais ne la sollicite pas expressément ; le Conseil l’examine toutefois, ainsi que l’exige l’adéquate

application de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil relève que les faits sont les

mêmes que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la qualité de réfugié.

6.3 Pour sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans la requête, ni dans les éléments du dossier administratif

d’indice permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si elle était renvoyée dans son

pays d’origine, la partie requérante encourrait un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que

les faits allégués à la base de la demande ne sont pas tenus pour crédibles, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que la partie requérante « encourrait un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b)

de la loi du 15 décembre 1980.

6.4 La décision attaquée considère que la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante ne permet pas de conclure à l’existence d’une situation de violence aveugle en cas de

conflit armé au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. La partie requérante ne

conteste pas cette analyse et ne produit aucun élément susceptible d’indiquer qu’un changement serait

intervenu à cet égard dans son pays. En tout état de cause, au vu des informations fournies par la partie

défenderesse et en l’absence de toute information susceptible de contredire les constatations faites par

le Commissaire général concernant la situation prévalant actuellement dans le pays d’origine de la

partie requérante, il apparaît que ce dernier a légitimement pu conclure à l’absence de violence aveugle

en cas de conflit armé dans ce pays. Les conditions requises pour que trouve à s’appliquer l’article 48/4,

§ 2, c, de la loi du 15 décembre 1980 font en conséquence défaut.

6.5 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire bénéficier à la partie requérante du statut de la protection

subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix janvier deux mille treize par :
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M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


